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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRTT N' 2OO9-599 DU 20 NOVEMBRE 2OO9

portant transmission à l'Assemblée Nationale du
qroi:_t de loi portant Règlement définitif du Budget
de l'Etat, gestion 2005.

LE PRESIDENT DE L/A REPUBL|OUE,
GHEF DE L'ETAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Vu la loi n" 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la
République du Bénin ;

Vu la loi organique n" 86-021 du 26 septembre 1986 rerative aux rois de
finances:

Vu la loi n' 2004-28 du 31 décemb re z0o4 portant loi de finances pour ra
gestion 2005 ;

Vu la loi n" 2005-36 du 25 novembre 2005 portant toi de finances
rectificative pour la gestion 2005 ;

Vu la proclamation re 29 mars 2ao6 par ra cour constitutionneile de résurtats
définitifs de l'élection présidentielle du 19 mars 2006 ;

Vu la directive n' c5/97/clv/uEIt/oA du 'r6 décenrbre i997 relative aux lois
de fina nces

vu le décret n'99-458 du 22 septembre 1999 poriant approbation de ra
nomenclature budgétaire de IEtat adoptée aux r-lor-i.ïres de Iunion
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UENIOA) ;

le décret n" 2001-03g du 15 février 2001 portant Règrement Générar sur
Vu
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la Comptabilite Publique 
;

Vu le décret n' 2009-260 du 12 juin 2009 portant composition du
Gouvernement;

vu le décret n" 2008-1 11 du 12 mars 200g portant attributions, organisation
et fonctionnement du tVlinistère de I'Economie et des Finances ;

Vu le rapport définitif sur l'exécution de la loi de finances, gestion
2005 et la Décraration Générare de conformité de |année 2005, transmis
au MEF par re président de ra cour suprême (cf rettre n" 156/cs/cc du
30 juillet 2009) ;

Sur

Le

proposition du Mlnistre de I'Economie et des Finances;

Conseil des Mlnistres entendu en sa séance du 1g octobre 200g ;

DECRET E:

EXPOSE D ES MOTIFS

projet de loi portant règlement définitif du budget de l,Etat, gestion
2005, sera présenté à r'Assembrée Nationare par re Miniitre ae t,EconJÀie etdes Finances qui est chargé d'en exposer les molifs el d,en soutenir ladiscussion.

- [\Ionsieur le Président de l,Assemblée Nationale.

- Mesdames et Messieurs les Députés,

Le présent dossier qui est reratif au projet de roi de règrement définitif dubudget de l'Etat, gestion 200s, décrit res conâitions dans resque[es ce Budget
a été exécuté et les différenrs résurtats obtenus. son adoption permettra :- la constatation du résultat de I'année ;

- l'autorisation du transfert du résurtat de |année au compte permanent
des découverts du Trésor ;

- I'approbation des différences entre res résurtats et res prévisions
budgétaires ;

- l'approbation des dêpassements de crédits
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A - SITUATION ECONOMI QUE

L'activité économique mondiale s'est ralentie en 2005 (3,5o/o contre 4,Syo
en 2004) sous l'effet conjugué de I'envolée des cours du pétrole, du passage
des ouragans qui ont touché les Etats-unis et de la remontée des taux
d'intérêts à court terme outre-Atlantiq ue. ces facteurs ont essentiellement
engendré la baisse du niveau d'activité dans l'ensemble des pays de la zone
Euro et I'OCDE1.

Les taux de croissance économique aux Etats-unis, au Royaume uni et
au Japon sont respectivement estimés à 3,4%, z% el 1,7ok en 2005 contre
4,4o/o, 2,6%o et 3,4o/o en 2004. Le taux de croissance dans ra zone Euro est
passé à 'l ,3% en 2005 à près de 1,Bo/o en 2OO4

_ Au cours du quatrième trimestre 200s aux Etats-unis, le produit lntèrreur
Brut (PlB) a progressé de 0,8% contre 1,1% le trimestre précédent. cette
baisse s'explique essentiellement par l'atonie de la consommation des
ménages. En ce qui concerne re taux de chômage, ir s'établit, en glissement
annuel à 5,2o/o en 2005 contre 5,5% l,année précédente.

Par contre au Japon, ce plB n,a augmenté que de 0,4% comme au
trimestre précédent L'indice des prix à la ôonsommation s'est contraclê de
0,5oÂ au cours du quatrième trimestre contre une baisse de 0.3% au trimestreprécédent Quant au taux de chônrage, il reste stable autcur de 4,49,i, conrme
au trimesh-e precédent.

Le PIB au Royaume-uni a crtr de 0,5% au cou;-s rJu trimestre après avoir
enregistré un taux de 0A% le trimestre précédent. s'agissant de I'inflation, elle
s'est établie à 2,3% conlre 2,7ÿo le trimestre précédent.

ll est à noter que la croissance écononrique dans la zone Euro a souffertde la faiblesse de la consonrmation privée. raqueile est affectée par
I'appréciation de I'Euro face aux monnaies de querques partenarres
commerciaux (USA, Japon). Le taux de croissance cle la zone "rt pr..",
0.4% à près de 0,6% le trimestre précédent, soit une baisse de 0,2 point

En ce qui concerne re taux de chômage, ir reste presque stabre autour
de 8,9% comme au trimestre précédent et le taux d'inflation s;est établi à 2.1yo
conlre 2o/o au trimestre précédent.

L'activité éconornique au sein des pays cre luEMoA a eté stinru!ée par
la campagne agricole 200512006 et la fernreté du marché des matieres
premières industrielles.

S'agissant du niveau général des prix à la consommation, il a connu une
progression de 5,4oÂ en 2005, accusant ainsi une hausse par rapporl au seuil
de 3% fixé dans le cadre de la surveillance Multilatérale au sein de I uEMoA
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Hormis les pays de l'UEMOA et principalement en ce qui concerne le
Nigéria, la croissance de son économie a continué de bénéficier de la bonrre
performance du secteur petrolier cette évolution a eu Lrn impact positif sur la
production industrielle qui s'est inscrite en hausse de 3%

En ce qui concerne le taux de change, il a connu une appréciation au
cours de la période sous revue. En moyenne, le taux de change a été évalué le
trimestre précédent à 1 Naira pour 3,79 Francs cFA à l'aihat contre 3 75
Francs CFA et à 3,82 Francs CFA à la vente contre 3.gS Francs CFA

Quant à l'économie béninoise, en conformité avec la politique
économique du Gouvernement, la stratégie qui sous{end l'objectif de
réduction de la pauvreté, reste principalemenf axée sur .

- le renforcement du cadre macro-économique à moyen terme ;- I'accroissement de l'offre des services sociaux;
- la gestion des solidarités et la participation des pauvres au processus de

production 
;

- le renforcement de ra bonne gouvernance et des capacités
institu tion nelles.

Dans ce contexte, re taux de croissance a atteint 6,2o/o en 2001 . avant
d'amorcer une tendance à la baisse, jusqu,à 3,1% en 2OO4 el-3,1% du plB en
200s

La politique macro-économique du pays est tributaire des ressources
budgétaires limitées.

Ainsi, en 2005, r'exécution des opérations financières de IEtat s'est
traduite par une aggravation du déficit budgétaire du fait d'une faible
progression des recettes fiscales par rapport aux dépenses buclgétaires.

Dans le secteur du commerce béninois, le climat des affarres au dernrer
trtmestre 2005 est jugé moyen par 53% des entrepreneurs, médiocre par 21o/o
d'entre eux et florissant pour le reste, soit 26%.

Quant au niveau des prix, il est restê stabre seron g5% des entreprises
commerciales et a connu une baisse selon le reste, soit 5%.

En ce qui concerne les investissements, une hausse d'environ 30% a été
enregistrée par rapport au trimestre précédent. cette augmentation est
essentiellement tirée par le remplacenrent des nratériels usagers. les
investissements stratégiques el d'extension.

B _ SITUATION DES C OMPTES DE L'ETAT DE 1960 A 1999

Depuis la créalion du I résor Public du DAHOMEY par Ia Loi n" 61_35 du
'14 août 1961 , les conditions historiques, nratérielles et pratiques n,onl pu être
réunies pour asseoir une organisation comptable adéquate devant conduire à
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Dons Projets: ......
CFA;

PrêtsProjets. ......
CFA;

Allègement de la dette
CFA;

Aidesbudgétaires...
CFA.

59.657 millions de francs

43.981 millions de francs

'l 3.056 millions de francs

76.089 millions de francs

Les prévisions totales des recettes cle la Loi de Finances Rectificative,
gestion 2005 s'élèvent à 403.809 millions de frarrcs cFA contre 3B2.zB7
millions de francs cFA pour la Loi de Finances. gestion zoo4.ll en ressort que
les prévisions totales des recettes intérieures de ia gestion 2005 ont connu une
augmentation de21 .522 millions de francs cFA par rapport à la gestion 2004.

Les dépenses totales de la Loi de Finances Rectrficative, gestion 2005
sont prévues pour un montant cle 621 .592 millions de francs cFA contre
547.767 millions de francs cFA pour la gestion 2004, soit une augmentation cie
73 825 millions de francs CFA.

définitive, comparée à ra Loi de Finances de ra gestion 2004, ra t_oi
de Finances Rectificative de la gestion 2005 est caractérisél par :

- une évolution des recettes de 5,63% :

- une évolution des dépenses de 13.4ïo/o ..

- un déficit budgétaire prévisionnel de 212.783 nrillions de francs cFA
contre'165.480 nrillions
gestion 2004

de francs CFA pour la Loi de Firrances

2 - Exécution de la Loi de Finances Reclificative. qestion 2005

L'exécution de la Loi de Finances Rectificative, gestion 2005 en receltes
et en dépenses. arrêtée au 31 décembre 2005, se rapporte aux rubriques
suivantes.

- Recettes des Régies :

- Dépenses ordinaires :

- Dépenses en capital ;

- Budget du Fonds National des Retraites du Bénin ;

- Budget de la Caisse Autonome d'Amortissement :

- Budget du Fonds Routier,
- Variation nette des arriérés ,

- Compte d'affectation spéciale ;

- Comptes de prêts ;

- Comptes d'avances.

6
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une production régulière des documents comptables et des comptes de fin de
gestion.

Cette insuffisance tient à deux causes fondamentales :

la première est I'indisponibilité d une balance de sortie consécutive à
la séparation des Trésors Publics Béninois et Français en 1g61
(défaut de documents matérialisant une passation de service
formelle) ;

la seconde est l'impossibilité de prcCuire, dans ces conditions,
Comptes Généraux de l'Administration des Finances intégrant
balance d'entrée.

A cet effet, un groupe de travail a été mis sur pieci au sein de la Direclion
Générale du rrésor et de la comptabilite pubiique pour procéder à ra
clarification des soldes anormaux de la Balance Générale des comptes
constatés dans la période de 'l gg1 à 1999.

les
une

Par conséquent, re Projet de Loi de Règrement définitif du Budget cre
l'Etat, gestion 2005, dispose d'une Balance d'entrée significative qui ienfàrce la
fiabllité des résultats à transporter au conrpte permarrenl des Découverts du
Trésor.

Au terme des travâ ux de
sortie au 31 décembre 1999

ce groupe, il a êté élaboré une Balance de

SITUATION BUDGETAIRE: PREVISIONS ET RESULTATS DE
L'ANNEE 2OO5

Cette analyse porte sur :

- les prévisions de la Loi de Finances, gestron 2005 ;

- l'exécution de la Loi de Finances, gestion 200S ;

- le résultat de type patrimonial :

- le solde â transporter au compte permanent des Découverts clu
Trésor.

1 - Prévisions de la Loi de Finances Rectificative, qestion 2005

La Loi n' 2005-36 du 25 novembre 2C05 portant Lor de Finances
Rectificative pour la gestion 2005 est équilibrée en ressources et en charges
prévisionnelles à la somme de 621 .592 millions cle francs CFA.

En réalité, il se dégage des diffêrentes opéraiions prévues par la Loi de
Finances Rectificative, gestion 2005, un solde prévisionnel qui doit être
entièrement couvert par I'utilisation de ressources intérieures (extraordinaires)
résultant de la cession d'actifs pour un montant de 25.000 nrillions cle francs
CFA et de ressources extérieures à mooiliser. à corrcurrcrrce ele 1g2.783
millions de francs CFA se décomposanl conlne sutt

14



2. 7.- Ressources

L'application des mesures prises darrs la Loi de Finances Rectificative,
gestion 2005, a permis d'avoir un taux cl exécution de 118,43%. Elles ont
atteinl Lrn niveau de 467.683 millions de francs cFA sur une prévision de
394.888 nrillions de francs cFA et se répartissent comme suit (en millions de
francs CFA) :

- Budgetannexe(FNRB)...... 9.627
- BudgetdelaCAA:... .. .. 23.131
- BudgetduFondsRoutier:..... 1.490
- Compted'affectationspéciale:...... 1.005

2.2.- Charqes

Les charges permanentes prévues pour 675.376 millions de francs cFA
au Budget de I'Etat ont été exécutées à hauteur de 473.945 millions de
francs cFA, soit un taux d'exécution cle 70,17o/o. Elles se décomposent
comme ci-après (en millions de francs CFA) :

- Budgetdes lnslitutionsetMinistères :.......... ... 417.699
(dont Variation nette des arriérés : 12.940)

- FondsNational des Retraitesdu Bénin: ........... 23-871
- CaisseAutononred'Amortissement:... 20.050
- FondsRoutier:...... .....,10.527
- Conrpted'affectationspéciale:...... 1.469
- Opérationsàcaractèrelemporaire:.. ... 329

ll ressort de ce qui précède que le Budgei de i,Etat, gestion 2005 a été
exécuté en recettes à 467.683 millions de francs crA et, en déperrses. à
473.945 millions de francs cFÂ. soit rin solde céficitaire de 6.262 rniilions cle
francs CFA.

Le Résultat de type patrimonial de l'année 2005 représenle la difference
entie les produits et lt-'s charges. ll constitue égaiement la sonrnre algébrique
des résultats du Budget C;énéral de l'Etat et des Cornptes spéciaux du Trésor
de la gestion 2005. ll est bénéficiaire de 141 .019 millions cle francs CFA
(compte 117 « Résultat de l'année ») se décomposant comme suit :

. Produits . . . . . :405 402 487 815 trancs Cl-A

. Charges 264 3t|3 901 499 f rancs C[: A u 12-

,,4
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.. ll convient de préciser que re Découvert du Trésor est re sorcje
d'exécution du Budget Général de I'Etat corrige le cas échéant par les soldesdes comptes spéciaux du Trésor crôturéi. I peut être àéficitaire ou
excédentaire selon le cas.

Aussi, avons-nous |honneur, Monsieur re président de lAssembrée
Nationale, Mesdames et Messieurs res Honorabres Députés, de soumettreà l'appréciation de votre auguste Assembrée, pour examen et adoption, re
Projet de Loi portant Règrement définitif du Budget de l'Etat, gestion 2obs.

Solde créditeur : 141 018 986 317 francs CFA

4-Résultatàtrans porter au compte des Découverts du Trésor

Le résultat d'exécution du Budget de l,Etat, gestion 2005, à transporter
au compte permanent des Découverts du Trésor s'élève à -1 3s millions de
francs cFA et se décompose comme ci-après (en millions de francs cFA) :

. solde des opérations du Budget des Ministères et lnstitutions de l,Etat: .

14.109

' solde des opérations du Fonds Nationar des Retraites du Bénin : . . . . .

-14.244

Par le Président de la Republique.
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Fatt à Cotonou, le 20 novembre 2009

Dr YAYI

[-e Ministre d' Char a Prospective, du
Dévelop

de
pement, de l'Evaluation des politiques publiques et
la Coordination de l'Action Gouvernementale,

Q'-Ac
Pascal l. KOUP

/r /t
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Le Ministre l'fconomie et des Frnances

"-ilrOldriss L. DAOUDA

Amoliations: PR 6 - AN 15o -cc2- cs 2 - cES 2 - HAAC 2-HCJ 2 - tvrEF i0
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Le présent Compte Généra
(CGAF) est signé par le Ministre de

,?*f a â -ÿanù, t 411 &b.Wg

I de lAdministration des Finances

Le Rapport de Présentation du compte Génératde lAdministration
des Finances (GGAF) a pour ambiüon d'être la source d,information la
plus complète sur les comptes de I'Etat.

- - C9 Rapport de Présentation est accompagné de la Balance
générale des comptes de l'Etat, des Développàménts des opérations
budgétaires de recettes et de dépenses, des D{verqcpemênc oes
comptes de résultats et des Documents annexes.

L'ensemble de ces documents constitue le Compte Général de
lAclministration des Finances (CGAF).

- Le CGAF, qui présente depuis 1998 les comptes de I'Etat sous la
forme- dlun compte de résultats et d'un tableau retraçant l'exécution
budgétaire, a connu une évolution importante avec la miÀe en æuvre du
loyygau_ etal Ç9mO!!!te_ !e t'Etat à compter du 1"' janvier 2oo1 (d.
Anêté n" 1430lMFElDc/sGM/DGTCp- du 2s Décarrhra 2000 portant
approbation du Plan Comptabte de t'Etat adapté aux Normes de i,Union
Economique et Monétaire Ouest-Africaine).

cette réforme constitue une étape significative du mouvement de
modernisation de la comptabilité de t'Etat, qui vise à dépasser te simple
enregistrement d'encaissements et de décaissements, pour appréhender
de manière plus générale, les flux qui affectent la situation financière et
patrimoniale de l'Etat.

I'Economig-gtdes Finances, le. . . . .

t-3.ocT. 200p. . .

au
la Comptabilité Publique, (

ca

Le Directeur

§énéral

or cl

f -:.

PRELIMINAIRE

Direc{eur Général du Trésor



Le Compte Général de I'Administration des Finances (CGAF)
encore appelé compte Général de l'Administration centrale (CGAC) est
le deuxième compte annuel de l'Etat après le compte de Geition rendu
par le Receveur Général des Finances, comptable principal unique de
l'Etat. ll constitue la synthèse annuelle des opérations budgétaires et
financières effectuées par les comptables de l,Etat.

Le CGAF est élaboré par re Ministre chargé des Finances, soumis
à l'examen de la chambre des comptes de la côur suprême et produit à
l'Assemblée Nationate à l'appui du projet de Loi portant Régrement
définitif du Budget Général de l'Etat.

Le CGAF constitue une étape fondamentare dans ra préparation dela Loi de Règlement. En effet, c'est à cette étape que le'Résultat à
transporter aux Découverts du Trésor et le Résultat de type patrimonial
sont déterminés.

.e+rz. 
". 
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INTRODUCTI ON

Le présent Rapport de présentation a pour objectif de faire re
commentaire des données comptables du CGAF relatives :

- aux autorisations budgétaires ;

- à I'exécution des opérations budgétaires ,

- à la présentation des résultats;

- au financement de la gestion.

| 1_l
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I- PRESENTATION DU SYSTEME COMPTABLE DE L'ETAT

1.1.1.- Déconcentration

Participent aux opérations financières de l'Etat

le réseau des comptables directs du Trésor qui relèvent de la
Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité publique
(DGTCP) et se compose :

- des postes comptables centralisateurs: une (01) Recette
Générale des Finances au niveau national, six (06) Recettes
des Finances au niveau départemental et une (01) Recette
des Finances des Postes Diplomatiques et Consulats
Généraux;

- 9". postes comptables non centralisateurs : soixante six (66)
Recettes-Perceptions au niveau des Communes et une (01)
Recette des Finances de la Dette à la Caisse Autonome
d'Amortissement (CAA).

a

Ces postes comptables sont dirigés par des comptables publics qüi
utilisent les comptes d'exécution. lls sont des comptables en
deniers.

L'unité de la comptabilité publique implique une centralisation des
opérations effectuées par les comptables de l'Etat sur toute l'étendue du
territoire national. Au Bénin, on distingue trois (03) niveaux de
centralisation :

1.1.- Organisation comptable : Déconcentration et Unité

o les réseaux des Receveurs des Administrations Financières au
nombre de deux. A la tête de chacun de ces réseaux est placé un
Receveur national ; il s'agit de la :

- Direction Générale des lmpôts et des Domaines dont le
Comptable public est le Receveur National des lmpôts ;

- Direction Générale des Douanes et des Droits lndirects ayant
pour Comptable public, le Receveur National des Douanes.

1.1.2.- Unité

i- -6- -.,
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- les Receveurs des Finances sont des comptables centralisateurs
de niveau 3 ;

- le Receveur Général des Finances est le comptable
centralisateur de niveau 2 ;

- et le Directeur de la Centralisation des Comptes de l'Etat,
comptable d'ordre, est le comptable centralisateur de niveau 1. ll
est chargé de la centralisation finale des écritures de tous les
comptables publics.

Les Receveurs des Finances intègrent dans leur comptabilité les
opérations des Receveurs-Percepteurs et des Receveurs des
Administrations Financières qui leur sont rattachés.

Le Receveur Général des Finances, Comptable principal du
Budget Général de l'Etat, intègre à son tour, à ses opérations celles des
Receveurs des Finances et des Receveurs des Administrations
Financières. ll élabore le Compte de Gestion de I'Etat.

Le Directeur de la Centralisation des Comptes de l'Etat, quant à lui,
centralise en dernier ressort les opérations budgétaires qu'il réfléchit
dans les comptes patrimoniaux et élabore le Compte Général de
l'Administration des Finances (CGAF) et le projet de Loi portant
Règlement définitif du Budget Général de l'Etat. ll produit aussi diverses
situations statistiques et comptables à partir des informations transmises
par le Receveur Général des Finances et celles collectées auprès de
divers organismes dont la Caisse Autonome d'Amortissement et le

Fonds Routier.

1.2.- Gadre comptable de I'Etat

1.2.1.- Plan Comptable de l'Etat

Le Compte Général de l'Administration des Finances et le projet de
Loi de Règlement définitif du Budget Général de I'Etat, gestion 2005,
sont élaborés à partir du Nouveau Plan Comptable de l'Etat qui s'inspire
du Système Comptable Ouest Africain (SYSCOA).
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1.2.2.- Structure du cadre comptable

La nouvelle nomenclature comptable de I'Etat comprend dix (10)
classes de comptes numérotées de 1 à 9 et 0. On distingue :

Cinq classes de comptes de bilan :

- Classe 1 : Comptes de résultats et de dettes- Classe 2 : Comptes d'immobilisations.
- Classe 3 : Comptes internes.
- Classe 4 : Comptes de tiers.
- Classe 5 : Comptes de trésorerie.

o

@ Classe I : Elle enregistre les résultats, I'ensemble des dettes à
long terme de l'Etat, les dons et les legs.

Ell Classe 2 : Elle comprend les immobilisations,
dotations, participations et créances rattachées
avances et autres immobilisations de l'Etat.

les
ainsi

prêts,
que

les
les

@ Classe 3 : Elle décrit les opérations spécifiques de l,Etat et
comprend deux sortes de comptes :

- des comptes décrivant les relations avec les services non
personnalisés de I'Etat et entre comptables de l,Etat ;- des comptes relatifs à la comptabilisation des droits
constatés (prise en charge).

@ Classe 4 : Elle enregistre les créances et les dettes de l,Etat liéesà des opérations non exclusivement financières et faites
généralement à court terme.

' Deux classes pour la présentation économique des opérations
d'exécution de la Loi de Finances :

- Classe 6 : Comptes de charges par nature.- Classe 7 : Comptes de produits par nature.

r Une classe de libre utilisation : Classe g.

o une classe pour la présentation budgétaire des opérations
d'exécution de la Loi de Finances :

- Classe g : Comptabilité analytique budgétaire.

. Une classe pour les résultats des Lois de Règlement et comptes
d'ordre: Classe 0.

i- -7 -i
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Elle enregistre également les comptes d'imputation provisoire de
recettes et de dépenses et les comptes de régularisation qui

assurent la liaison entre deux exercices comptables.

El Ctasse 5 : Elle enregistre les mouvements de trésorerie (espèces,
effets et chèques) de même que les opérations effectuées avec les
banques et les établissements financiers assimilés.

EI Classe 6 : Elle enregistre les charges par nature relatives aux
opérations budgétaires de l'année qui se rapportent .

- à I'exploitation normale et courante ;

- à la gestion financière ;

- aux opérations exceptionnelles.
Les dépenses budgétaires décrites en classe 9 sont réfléchies à

la classe 6.

@ Classe 9 : Elle permet de décrire, au jour le jour, les opérations
d'exécution de la Loi de Finances. En fin de gestion, elle décrit le
résultat d'exécution de la Loi de Finances et la réflexion dans les

comptes de classes 1,2,6 el7.

EI Ctasse 0 : Elle présente les comptes d'ordre et les résultats des
Lois de Règlement.

@ Classe 7 : Elle enregistre les produits par nature qui concernent
toutes les opérations budgétaires de l'année se rapportant :

- à l'exploitation normale et courante ;

- à la gestion financière ;

- aux opérations exceptionnelles.
Les recettes budgétaires décrites en classe 9 sont réfléchies à
la classe 7.

:_!.-l



1.3.- Compte Général de l'Administration des Finances (CGAF)

1.3.1.- Objet :

Le Compte Général de I'Administration des Finances (CGAF)
encore appelé Compte Général de l'Administration Centrale (CGAC)
constitue la synthèse annuelle des opérations budgétaires et financières
effectuées par les comptables de I'Etat.

,Apadê,4 -etuab -t (î,11Aôe .æ25

Le Compte Général de l'Administration des Finances comprend :

- la Balance générale des comptes ;

- le Développement des Recettes budgétaires ;

- le Développement des Dépenses budgétaires ;

Aux termes de l'article 67 du Décret n" 200g-.111 du 12 mars 200g
portant Attributions, organisation et Fonctionnement du Ministère de
l'Economie et des Finances (MEF), « la Direction Générale du Trésor et
de la Comptabilité Publique (DGTCp) est chargée :

- d'animer ses services extérieurs dont la fonction essentieile est
l'exécution des opérations budgétaires de l,Etat et des
collectivités territoriales ;

- d'initier ou d'étudier tous les dossiers relatifs à la réglementation,
à l'organisation et au fonctionnement de tous les services
comptables de l'Etat ou des autres collectivités publiques 

;

- de centraliser les comptes de tous les comptables publics ;

- d'élaborer le Compte Général de l'Administration Centrale ;

- d'assurer la reddition du compte de gestion de l,Etat ;

- de mettre en état d'examen les comptes de gestion des
comptables principaux de l'Etat et d'en assurer la transmission à
la Chambre des Comptes de la Cour Suprême ».

Le Compte Général de l'Administration des Finances (CGAF) est
soumis à l'examen de la Chambre des Comptes de la Cour Suprême et
est produit à I'Assemblée Nationale à l'appui du projet de Loi de
Règlement.

1.3.2.- Gontenu

Le Décret n" 2001-039 du 15 février 2001 portant Règlement
Général sur la Comptabilité Publique, dispose en son article 8g que
« Les comptes de l'Etat sont dressés chaque année par le Ministre
chargé des Finances.

!.1



- le Développement des opérations constatées aux comptes
spéciaux du Trésor ;

- le Développement des Comptes de Résultats.

Le compte Général de |Administration des Finances est produit au
juge des comptes, à l'appui du projet de Loi de Règlement qui lui est
communiqué annuellement.

^ Au vu du Compte de gestion du comptable principal de l,Etat, du
compte Général de l'Administration des Finances et de Ia comptabilité
administrative du Ministre chargé des Finances, ordonnateur unique, lejuge des comptes rend une Déclaration Générale de conformité ».

Le compte Générar de |Administration des Finances qui est aussi
produit à l'Assemblée Nationale à l'appui du projet de Loi de Règlement,
comprend également un Rapport de présentation et res doéuments
annexes.

1.3.2.1.- Rapport de Présentation du CGAF

ll décrit et commente l'organisation du système comptabre de
l'Etat, l'exécution de la Loi de Finances, res réiultats o,execution, tes
comptes patrimoniaux et le financement de la gestion.

,ew,r d. ts id,aù, .b li?rl â'ôù .æ5
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Le Rapport de Présentation réunit en un document unique :

- le rappel du cadre comptable ; .,

- le tableau d'exécution des Lois de Finances ;- Ie commentaire des réalisations ;

- l'analyse des résultats dégagés.

1.3.2.2.- Balance Générale des Comptes

La Balance Générale des Comptes est l,élément principal du
compte Général de l'Administration des Finances. Elre comporté, pour
chaque compte, les quatre rubriques ci-après :. la Balance d'entrée au 1e, Janvier de l,année qui est la Balance de

sortie de l'année précédente 
;. les opérations de l'année (en débit et en crédit) ;. les opérations de fin d'année et d,inventaire ou de fin de gestion

(en débit et en crédit) ;. la Balance de sortie au 31 décembre de l,année qui est la somme
algébrique des trois premières rubriques.



1 .3.2.3.- Développements des opérations bu d géta i res

Les développements des opérations budgétaires concernent :

- le Développement des recettes budgétaires ;

- le Développement des dépenses budgétaires ;- le Développement des opérations constatées aux Comptes
Spéciaux du Trésor;

- le Développement des comptes de Résultat.

1.3.2.4.- Documents annexes

ll s'agit notamment :

- du Développement du Résultat à inscrire dans le projet de
Loi portant Règrement définitif du Budget Générar de IEtat
(Découvert du Trésor) ;

- de la ventiration des dépenses budgétaires par Ministère et
lnstitution de l'Etat et par titre ;

- du Tableau d'exécution de la Loi de Finances de l,année.

Le Découvert du Trésor représente le Résultat au sens de la Loi de
Finances. ll comprend :

- le solde des opérations du Budget Général ;- le solde des comptes spéciaux crôturés ou se sordant dans
l'année;

- le solde des opérations ayant un caractèrê de pertes et
profits.

En prévision et en exécution, ra Loi de Finances, Gestion 200s, est
présentée dans le présent Rapport en ressources et charges selon les
rubriques suivantes :

- Receftes des Régies financières ;- Budget d'lnvestissement de l'Administration Centrale ;- Dépenses ordinaires hors arriérés ;- Dépenses en capital ;- Fonds Nationaldes Retraites du Bénin ;- Caisse Autonome d'Amortissement 
;- Fonds Routier ;- Variation nette des arriérés ;- Compte d'affectation spéciale ;- Comptes de prêts ;- Comptes d'avances.

,Apr ld fhiÈ,âb ., adff Aôi ZA5
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II- PREVISIONS DE LA LOI DE FINANCES, GESTION 2OO5

La Loi n" 2OO4-28 du 31 décembre 2004 portant Loi de Finances
pour la gestion 2005, présente un budget équilibré en ressources et en
charges prévisionnelles à la somme de 556.g23 millions de francs CFA.

La synthèse des ressources et des charges de la Loi de Finances,
Gestion 2005, se présente comme ci-après :

\ ÿll I tols lrt ral\c§

Ces prévisions ont été modifiées au cours de l'année 2005 par la
Loi n" 2005-36 du 25 novembre 2005 portant Loi de Finances
Rectificative pour la gestion 2005.

Dans cette Loi de Finances Rectificative, les modifications ont
porté sur les rubriques ci-après :

nfssouRcf§ CIIARGIS SOTIIOPTRANONS

20(J1 2005 2oo,l 2005 200d 2«)5
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- les Recettes des Régies Financières remaniées ont été portées de
352.080 millions de francs CFA dans te budget initiat à 366.5g0
millions de francs CFA dans le budget remanié, soit une
augmentation de 14.500 millions de francs CFA, ce qui correspond à
un taux d'accroissement de 4,12o/o i

- les Dépenses ordinaires hors arriérés sont passées de 336.435
millions de francs CFA (budget initiat) à 398.024 miilions de francs
CFA (budget remanié), soit une augmentation de 6i.589 millions de
francs CFA, correspondant à un taux de 18,31% ;

- les dépenses en capital dans le budget remanié ont subi une
réduction de 12.000 millions de francs CFA, passant de 1g4.5gg
millions de francs CFA (budget initial) à 172.SBB miilions de francs
CFA soit un taux de régression de 6,50% ;

- le Budget du Fonds National des Retraites du Bénin remanié a été
réévalué en dépenses à 22.461 millions de francs CFA contre 21.Sgj
millions de francs CFA, soit une augmentation de 880 millions de
francs CFA correspondant à un taux d'accroissement de 4pB% ;

- le Budget de la Caisse Autonome d'Amortissement a connu une
augmentation en recettes de montant 8.921 millions de francs CFA
(16.921 millions de francs CFA - 8.000 miilions de francs CFA) soit
un taux d'accroissement de 111,51yo;

- la Variation nette des arriérés a été portée en dépenses de 2.200
millions de francs CFA (budget initiat) à 16.400 miilions de francs
CFA soit une augmentation de 14.200 millions de francs CFA,
correspondant à un taux d'accroissement de 645,450/6.

ll en résulte que la Loi n" 2005-36 du 25 novembre 2005 portant
Loi de Finances Rectificative pour la gestion 2005, présente le budget de
l'Etat équilibré en ressources et en charges prévisionnelles à la somme
de 621.592 millions de francs CFA.

Le tableau ci-dessous, établi une comparaison entre le Budget de
l'Etat résultant de la Loi de Finances initiale et celui issu de la Loi de
Finances Rectificative.

| 13 ',
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(Lfl)
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Ainsi, en matière de prévisions, il se dégage des différentes
opérations de la Loi de Finances Rectlficative, gestion 2005, un Besoin
de Financement prévisionnel de 217.783 millions de francs CFA.

Tableau cgmparatif des orévisions de la Loi de Finances lnitiales (LFl) et de

OPERÂTIONS

1.- Budget des l,lstltûtlons et [inistères
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La Loi de Finances Rectificative, gestion 2005, prévoit la
couverture de ce Besoin par l'utilisation de ressources intérieures
(extraordinaires) résultant de la cession d'actifs pour un montant de
25.000 millions de francs cFA et de ressources extérieures soit 1g2.7g3
millions de francs CFA se décomposant comme suit :

- Dons-Projets . 59.657 millions de francs CFA;
- Prêts-Projets : 43.981 millions de francs CFA ;

- Aides budgétaires : 76.089 millions de francs CFA ;

- Allègement de la dette : 13.056 millions de francs CFA.

', 15"

Tableau comparatif d'éouilibre des prévisions du Budqet de l,Eta
et du Budqet de l,Etat remanié. qestion 2005
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On en déduit un Besoin de Financement au titre de la Loi de
Finances Rectificative, gestion 2005 pour un montant de 217.783
millions de francs CFA soit (192.783 millions de francs CFA de
Ressources extérieures + 25.000 millions de francs CFA de Ressources
intérieures (ressources extraordinaires)).

2.1.- Ressources prévisionnelles

L'article n" 2 de la Loi n" 2005-36 du 25 novembre 2005 portant Loi
de Finances Rectificative pour la gestion 2005, prévoit trois catégories
de ressources :

- Ressources intérieures

- Ressources extérieures
- Ressources extraordinaires

(cession d'actifs)

Aær do Bûê,t êD ., a6,C 6'e .Wj

: 403.809 millions de francs CFA ;

: 192.783 millions de francs CFA ;

: 25.000 millions de francs CFA.

2.1.1.- Ressources intérieures prévisionnelles

Les ressources intérieures prévues au titre de la Loi de Finances
Rectificative, gestion 2005, s'élèvent à 403.809 millions de francs CFA
contre 382.287 millions de francs CFA en 2004, soit une augmentation
de 21.522 millions de francs CFA correspondant à un taux de 5,63% (cf.

tableau ci-dessous).

Cette variation s'explique notamment par l'augmentation des
rubriques « Caisse Autonome d'Amortissement » et « Comptes Spéciaux
du Trésor » qui passent respectivement de 8.000 millions de francs CFA
e|342 millions de francs CFA en 2004 à 16.921 millions de francs CFA
et5.278 millions de francs CFA en 2005 soit une augmentation de 8.921
millions de francs CFA et de 4.954 millions de francs CFA correspondant
à des taux d'accroissement respectifs de 'l 1 1§1% el de 1529,01%.

,. 16,
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OPERATIONS 2005

1

2

4

6

Recettes des Adminislrations Financières
Budget d'lnvestissement de l'Administration Centrale
Budget du Fonds National des Retraites du Bénin
Budget de la Caisse Aulonome d'Amortissement
Budget du Fonds Roulier
Comptes Spéciaux du Trésor (')

359 612
915

1o 5oq
I 000
2 918

u2

366 580
8'10

11 025
16 921

3 195

5 278

TOTAL GENERAL 382 287 403 809
(-) Les Comptes spéciaux du Trésor comprennent au titre de l'année 2005

- les comptes de prêts : 0 million de francs CFA ;- les comptes d'avances : 5.278 millions de francs CFA.

PREV!SI()N § DE RESSOURC'ES ! ERIEURES
(à recouvrer)

BIAC
o,20yo

csr
'1,31"/ô

2.1.2.- Ressou rces extérieures prévisionnel les

Les ressources extérieures prévues en 2005 s'élèvent à 192.783
millions de francs CFA contre 165.480 millions de francs CFA en 2004,
soit une augmentation de 27.303 millions de francs CFA correspondant à
un taux de 16,50%. Cette augmentation est essentiellement due à la
hausse du volet "Aides budgétaires", pour un montant de 23.030 millions
de francs CFA (76.089 millions en 2005 - 53.059 millions en 2004),
correspondant à un taux de 43,40%.

2.1.3.- Ressou rces extraord i nai res prévision nel les

Les ressources extraordinaires résultent de cession d'actifs pour
un montant de 25.000 millions de francs CFA. Elles entrent aussi dans la
couverture du besoin de financement prévisionnel de la gestion 2005.

2001

Tableau-svnthèse des Ressources intérieures prévisionnelles

B C44,.,,,' B_FR.
..E} FNRg
.'. 2,7 30/o

4,.19./o . o ,7I o/" .

I a_ar .
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L'article 6-b de la Loi n" 2005-36 du 25 novembre 2005 portant Loi
de Finances Rectificative pour la gestion 2005, a prévu l'utilisation des
ressources extraordinaires et des ressources extérieures à mobiliser
(217.783 millions de francs CFA) pour couvrir le déficit prévisionnel.

2004 2005

1

2

3

4

5

Cession d'actifs
Dons-Projets
Prêts-Projets
Allègement de la dette
Aides budgétaires

59 237
40 836
12 348
53 059

25 000
59 657
43 981

13 056
76 089

165 480 217 783

I,IILLIONS AE .RANCS CF

(à mobilis€r)

Aldo! buclgétair€. '.

31,91./i,

lllag.m.nt de l.
: d.tt.

P ratr P roJ.t.
20,§.a

Oon. P roj.t.
27,39%

...q,?!"4.. ...:..... .

L'article 7 de la Loi n' 2005-36 du 25 novembre 2005 portant Loi
de Finances Rectificative pour la gestion 2005 fixe le montant des crédits
ouverts pour les lnstitutions de l'Etat et Ministères à 619.262 millions de
francs CFA, ce qui porte le montant total des charges prévisionnelles du
Budget Général de I'Etat pour la gestion 2005 à 621.592 millions de
francs CFA (619.262 millions de francs CFA + 2.330 millions de francs
CFA des comptes spéciaux du Trésor) et qui se décompose comme
suit :

,, 18i

OPERATIONS

TOTAL GENERAL

,.PBEVISIONS DE RE§SOijRCES EXTRAOBDINÀIRTS EI TXTERIEURES .

c iriion aricirii l l'

2.2.- Charges prévision nelles



Or, par les Arrêtés n" 126 et 340/MFE/CAB/SGM/DGB/DB|p/SpB
du 14 avril 2005 et n' 708/MFE/CAB/SGM/DGB/DB|P/SPB du 06 juin
2005, le Ministre chargé des Finances a fait reporter au titre de certains
projets, les crédits de I'année 2004 sur l,année 2005 pour un montant
totalde 103.384.974.939 francs CFA réparti comme suit:

- Dépenses ordinaires : 3.812.796.6gg FCFA
- Dépenses en capital :99.572.17g.251 FCFA

,Aær/.,e 'és,a.a, .t a41f AÉM .Ws

2004

1

2

3

4

5

6
7

I

Budget des lnstitutions el Ministères
Budgel du Fonds National des Retraites du Bénin
Budget de la Caisse Autonome d'Amortissement
Budget du Fonds Routier
Variation netle des arriérés
Comple d'affectation spéciale
Comptes de prêl
Comptes d'avances

513 261

20 301

1 188

7 789
4 000
't 228

0

0

570 612
22 461

1 188

I601
16 400

1 111

565
654

TOTAL GENERAL 547 767 621 592

A cela, il faut ajouter les Fonds de concours pour un montant de
20.77 0.884.696 francs CFA.

ll en résulte que le montant des crédits ouverts au Budget de l,Etat,
gestion 2005 (Dotations remaniées + Reports de crédits i Fonds de
concours), s'élève à745.748 millions de francs cFA (621.592 miilions de
francs cFA + 103.385 millions de francs cFA + 20.771 millions de francs
cFA).

Dans ces conditions, la synthèse des crédits ouverts au Budget de
l'Etat, gestion 2005, intégrant aussi le "Compte d,Affectation Spêciale
(SYDONIA)", se trouve consigné comme ci-après dans le tableau
suivant:

OPERATIONS 2005

i--1-1-l
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M/TL]ONS OE FRANCS

OPERATIONS

2004 2005

Dôtâlions

initiales

Reports

de crédils

Fonds de

concours

Nouvelles

dotations

Dolalions

inilialès

Reporls

de crédits

Fonds de

concours

Nouvelles

dotations

1

2

3

4

5

6

7

Oépenses ordinaires (')
Oépenses en capital

Budget du Fonds Nationaldes Retraites du Bénin

Budget de la Caisse Autonome d'Amortissement

Budget du Fonds Routier

Compte d'alfectataon spéciale (SYDONIA)

Comptes de prêts

Comptes d'avances

329 576

187 685

20 301

1 188

7 789

1 228

0

0

1 349

6 247 17 254

330 925

211 186

20 301

1 188

7 789

1 228

0

0

414 424

172 588

22 461

1 188

8 601

1111
565

654

3 813

99 572 20 771

4',t8 237

292 931

22 461

1 188

8 601

1 1'11

565

654

TOTAL GENERAL 547 767 7 596 17 254 572 617 621 592 103 385 20 771 ? 45 748

(-) Y compris le montant de la rubrique « Variation nette des arriérés ».

Les prévisions de charges de la gestion 2005 se décomposent par
rubrique dans le diagramme ci-après :

/ Cas particulier des "Déoenses en capital"

Les prévisions du Budget Général de l'Etat, gestion 2005 au titre
des "Dépenses en capital" s'élèvent à la somme de 292.931 millions de
francs CFA décomposées comme suit :

. Dépenses en capitaI financées sur "Ressources intérieures" . 68.'140
millions de francs CFA [172.588 millions de francs CFA - 103.638
millions de francs CFA - 810 millions de francs CFA (ressources
affectées aux collectivités locales)1.

Aldqdd.lâ Bdcd duFR

1)O 000

50 0@

0

Tableau-svnthèse comparatif des crédits ouverts (charoes) au Budqet de I'Etat.
qestions 2004 et 2005

i20i



A cette dotation s'ajoutent les reports de crédits, soit 11.407 millions
de francs CFA, les fonds de concours, soit 1.465 millions de francs
CFA et les ressources affectées aux collectivités locales, soit g10
millions de francs CFA. ll en résulte un montant total de dépenses en
capital financées sur ressources intérieures de 81.g22 millions de
francs CFA.

. Dépenses en capital financées sur "Ressources extérieures,, (Dons
Projets et Prêts Projets): 103.638 millions de francs CFA (59.657
millions de francs CFA + 43.981 millions de francs CFA). A ce
montant, s'ajoutent les reports de crédits, soit 88.165 millions de
francs CFA et les fonds de concours, soit i9.306 millions de francs
CFA

ll en résulte un montant total des dépenses en capital financées sur
ressources extérieures de 211. 1 09 millions de francs CFA

La Loi n'2005-36 du 25 novembre 2005 portant Loi de Finances
Rectificative pour la gestion 2005 a prévu 621.592 millions de francs
CFA pour le montant total des charges et 403.809 millions de francs
CFA pour celui des ressources.

ll est à rappeler que la même Loi dispose en son article 6-b que le
Besoin de Financement (217.783 millions de francs CFA) dégagé, sera
couvert par l'utilisation des ressources extraordinaires (2S.000 millions
de francs CFA) et ressources extérieures (192.783 millions de francs
CFA) de même montant.

En ajoutant au solde prévisionnel initial de la Loi de Finances
Rectificative, gestion 2005, les reports de crédits de la gestion 2004 sur
la gestion 2005 (103.385 millions de francs CFA) et tes fonds de
concours (20.771 millions de francs CFA), le déficit prévisionnel est porté
à 341.939 millions de francs CFA.

Ce déficit prévisionnel de 341.939 millions de francs CFA a connu
une augmentation de 151.609 millions de francs CFA par rapport à celui
de 2004 qui s'élève à 190.330 millions de francs CFA correspondant à
un taux d'accroissement de 79,66Yo.

.8ê,r./. .â -@...,ù .b a44 A,ab .?Aj

2.3.- Solde prévisionne! de la Loi de Finances, Gestion 2005
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III- EXECUTION DE LA LOI DE FINANCES, GESTION 20051

Les recettes effectives de la Loi de Finances Rectificative, gestion
2005, exécutées, s'élèvent à 467.683 millions de francs CFA contre une
prévision de 394.888 millions de francs cFA, soit un taux de réalisation
de 118,43%. Par rapport aux réalisations de recettes de la Loi de
Finances, gestion 2004 (495.772 millions de francs CFA), on note une
diminution de 28.089 millions de francs CFA, correspondant à un taux de
5,67%.

Les dépenses totales de la Loi de Finances Rectificative, gestion
2005, exécutées, s'élèvent à 473.945 millions de francs CFA contre une
prévision de 675.376 millions de francs CFA, soit un taux de réalisation
de 70,17%. Par rapport aux réalisations de dépenses de la Loi de
Finances, gestion 2004 (492.797 millions de francs CFA), on note une
diminution de 18.852 millions de francs CFA, soit un taux de régression
de 3,83%.

Au demeurant, les résultats d'exécution de la Loi de Finances
Rectificative, gestion 2005, se présentent par catégorie de budget du
tableau d'équilibre ainsi qu'il suit.

3.1 - BUDGET DES MINISTERES ET INSTITUTIONS DE L'ETAT

3.1.1 - Ressources exécutées: Recettes fiscales et nôn fiscales

Les réalisations des recettes fiscales et non fiscales s'élèvent au
total à 431.809 millions de francs CFA contre une prévision annuelle
totale de 367.390 millions de francs CFA, soit un taux de réalisation de
117,53%.

I' Les réalisations sont présentées par composante de la Loi de Finances Rectificative, gestion 2005
(Recenes des Régies Financières, Dépenses ordinaires, Dépenses en cqpital, Budget du Fonds National des
Relrailes du Bénin, Budget de la Caisse Aulonome d'ÀmorlissemenL Budget du Fonds Routier, l/ariation nette
des arriérés, Compte d'aîectation sficiale, Comptes de prêts et Coüples d'ayances).

Les prét'isions de la Loi de Finances Rectilicatiÿe, gesîion 2005 étant en millions de /rancs CFA, les
Éalisations sonl également en millions de lrancs CFA. Toutefois, les réalisations et les chllres des tableanx
explicafirt en qnnexe sont présentés en francs C FÀ.

Ces recettes ont été réalisées par la Direction Générale des
Douanes et Droits lndirects (DGDDI), la Direction Générale des lmpôts
et des Domaines (DGID) et la Direction Générale du Trésor et de la
Comptabilité Publique (DGTCP).

'22'



RUBRIQUTS

PREVISIONS RTÂUSANONS

[IONTÂNT TAI.X

2o01 2005 2OOil 2005 2o01 2005

1

2

I

r . nEcETtES FtSCAl-Et

D.G.D.D.I.

D.G.t.D.

II . RECETIET NON FISCAI.Et

o.G.T.C.P.

III . AT,,If,EE NECETIES ITIOI{ FISCÂLEA

tY . BUIC

04E E62

188 700

160 162

to 750

10 750

915

352 810

t 7a 500

l7,l 3lO

t3 770

t3 770

8r0

34E 6a3

1 8,1 ,l3l

16tl 112

23 36,t

23 364

to3 0t 7

0

36' e90

183 75,1

1712t12

36 674

i36674

37 t39

a

ee.0r %

97,7 4./a

102,47v"

217.?1*

217,34./.

o.oota

101.{71

1o2,9l.h

99,96%

206,33t4

266,33%

0,00%

mTALGEXEn/U(i+ll+ r+Iv) 300 527 367 390 171921 a31 809 t3t,73* 1 t 7,53L

Les réalisations des recettes fiscales et non fiscales y compris le
BIAC pour la gestion 2005 se présentent comme ci-après :

,?.Ft /. ê '*zaa et aîâS Atu .æ5

Le montant du Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS)
est recouvré par la DGDDI.

A cet égard, l'article 3 de I'Ordonnance n' 2000-003 du 29
novembre 2000 portant Loi de Finances pour la gestion 2000, stipule ce
qui suit : « le Tarif Extérieur Commun (TEC) est composé :

a. de la Nomenclature Tarifaire et Statistique (NTS) de la Communauté
Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) étendue à
dix (10)chiffres.

b. du tableau des droits et taxes ci-après '. '

- le Prélèvement Communautaire de Solidarité (PCS) ;

- le Droit de Douane (DD);
- la Redevance Statistique (RS) et, le cas échéant,

* la Taxe Conjoncturelle à I'lmportation (TCl)ou
* la Taxe Dégressive de Protection (TDP) ».

Quant à l'article 5 de cette Ordonnance n' 2000-003 du 29
novembre 2000, il stipule ce qui suit: « les taux des Droits et Taxes se
présentent comme suit:

1) Droit de Douane (DD): ce sont les taux de la catégorisation telle
que définie à l'article 2 de la Loi de Finances n' 99-001 du 13
janvier 1999.

ll s'agit, pour les marchandises des catégories ci-après, des taux
suivants :

Catégorie 0 : 0%
Catégorie 1 : SYo

Catégone 2 : 10%

'2_q-
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Catégorie 3 : 20o/o

2) Redevance statistique (RS): 1%

3) Prélèvement Communautaire de Solidarité (pCS) : 0,5% ».

Aux termes des dispositions communautaires de I'UEMOA, le pCS
doit être versé directement sur les comptes ouverts à la BCEAo pour le
compte de I'UEMOA et de la CEDEAO, bien que prévu, uniquement en
recettes, dans la Loi de Finances, gestion 2005.

Les recettes totales réalisées par la DGDDI au titre de Ia gestion
2005 sont donc diminuées du montant du pCS parce qu,il n'est pas
décrit dans Ia comptabilité de l'Etat.

ll s'ensuit que le montant total des réalisations de recettes nettes
du PCS et des recettes du BIAC aux collectivités Locales (0 million de
francs cFA), année 2005, est donc de 431.909 millions de fràncs cFA et
se décompose dans le tableau ci-après :

Tableau de réalisations de recettes. qestion 2005

RUBRIqUES PRwt§tOÀts B tÂll saTtoÀ/s

TIONTÂÀ/I TATX

1

2

1

r . nEcETrES Ft8CtlfA

D.G.D.D.I,

D.G.t.D.

lr . nEcETIEt I{OI FtSCAtfS

o.G.T.C.P.

III . AUINES NECETIEE I{ON FIECÂII8

IY . BUIC

352 8tO

17a 500

1 7,t 310

13 770

13 77,J

Ero

357 9eO

183 75,1

17i 2ti
ga o71

36 67,1

37 100

o

lor.t7,ta

102,94%

99,96.A

206.33,!a

266,33%

o.ool

rOTAL GEXEnAL (l + tr + l[ + M 367 390 {31 809 1 17,53*

(Rec.

La part de réalisation des recettes de chaque Administration
Financière est présentée dans le graphique en secteur ci-dessous :

BlAC
0,000/.

Flsc.)
42,55%

Autres

8,60%

rêc.

D,G.T.C.P.

8,49%

D,G.I.D. (Rec.

c.)Fis

40,35%

"24"
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Par rapport à la gestion 2004, les réalisations en
gestion 2005 ont connu une régression qui est C

diagramme ci-après :

Les recettes définitivement imputées au Budget Général de l'Etat,
gestion 2005, sont présentées au franc près ainsi qu'il suit :

* Recettes fiscales : 357.995.561.640 F CFA
* Recettes non fiscales : 36.673.702.640 F CFA
* Autres recettes non fiscales : 37.'139.374.990 F CFA

431.808.639.270 F CFA

Les recettes fiscales sont passées de 348.54S miitions de francs
CFA en 2004 à 357.996 millions de francs CFA en 2005, soit un
accroissement de 9.453 millions de francs CFA représentant un taux de
2,71Yo.

Le taux de recouvrement des recettes fiscales a connu une légère
progression au titre de la gestion 2005 (101 ,47o/o en 2005 contre 99,91%
en 2004).

Toutefois, il y a lieu de faire remarquer que la prolifération de la
vente illicite des produits pétroliers, a joué considérablement contre les
réalisations de recettes escomptées, notamment au niveau des recettes
des hydrocarbures.

Les recettes non fiscales totales (y compris les ressources
d'emprunts), quant à elles, sont passées de 126.381 millions de francs
CFA (soit 23.364 millions de francs CFA + 103.017 millions de francs

E 2005

a 2004

i_ -2!- -:



cFA) en 2004 à 73.813 mittions de francs cFA (soit 36.674 miilions de
francs CFA + 37.139 millions de francs CFA) en 2005, soit une
diminution de 52.568 millions de francs cFA, correspondant à un taux de
41,59%.

cette diminution s'explique par la réduction notabre des autres
ressources non fiscales autres que celles recouvrées par la DGTCp qui
sont passées de 103.017 millions de francs CFA en 2OO4 à 37.139
millions de francs cFA en 2005, soit une diminution d'un montant de
65.878 millions de francs CFA.

3.1.2 - Charqes exécutées

La situation d'exécution des charges du Budget des Ministères et
lnstitutions de l'Etat à partir des ressources intérieures est présentée à
travers le tableau-synthèse du Bordereau de Développement des
Dépenses et du Bordereau sommaire d'état de rapprochement des
dépenses ordonnancées et acceptées joint en annexe n" 5.

3-1.2.1- Exécution des dépenses ordinaires à imputation définitive .

Le total des dépenses ordinaires à imputation définitive comprend :

- la Dette Publique ;

- les Dépenses de Personnel ;

- les Dépenses de Fonctionnement ;

- les Dépenses de Transfert ;- les MP3 et CD2 (à imputation définitive) ,- les frais de tenue de compte (à imputation définitive) ;- les crédits délégués exécutés, non intégrés dans D_sigfip
à imputation définitive.

Les dépenses ordinaires à imputation définitive comptabilisées, au
titre de la gestion 2005 s'élèvent à 330.g39 millions de francs CFA
contre une prévision de 419.425 millions de francs cFA, soit un taux de
réalisation de 78,90%. cette réalisation se répartit par grande rubrique
comme suit :

26
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Tableau d'exécution des dépenses ordinaires v compris le montant de la
rubrique « Variation Nette des S»

(') :Y compris le montant de la rubrique « Variation nette des arriérés »

Les réalisations de la Loi de Finances, gestion 2005 sont
comparées aux réalisations de la Loi de Finances, gestion 2004 dans le
graphique suivant :

RUARTqUES

PREVISIONS ntÂusano s
IIONTANT TAUX

2o01 2005 2OO,l 2005 2OOtl 2005

1 Dene pübllquc

. irlérieur€ (arrlérés sal. ct non sal.)

. extérlellre

Dépens6 de por3onllGl

Dépenses dê fonctlonnement

Dépenses dc lransfert

ilP3 êl CD2

Frais de lcrue de Gompte

Cre?its délégués exécutés ror lntétlrés
dans D-El{lllp (lmputsllon déilnltlÿo)

51 610

13 458

38 152

110 230

112 921

75 574

69 4A7

35 899

33 588

136 589

87 436

125 513

36 792

t0 930

25 E62

122 196

98 701

66 027

36 570

11

3t 153

5 192

2S 66r

134 005

77 064

64 850

77 (J51

6,r

6 749

71,29%

81,22.A

67,79./.

1 10,86%

a7,110/"

g7 ,37.h

11.89%

15,30.É

76,1t:É

98,1r%

a7,71%

51,67%

IOI/IL Gt rnÂt_ (.) 350 335 119 125 360 297 330 939 102,Al:É 78,00ta

r 2005

27'

2

3

I
5

6

7

Dépenses cte

2.O4ÿo

't9.60%

40,49vo

exécutés
Crédrts délégués

Frais de tenue de

o,o2ô/.

fonctrôûnenent
23,290/ô

Dette publique
I,410/o

N4P3 et CD2
5.150/a \

T

030
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Cette régression sensible des dépenses ordinaires est due à la
diminution de la dette publique, des dépenses de fonctionnement et des
règlements des MP3 et CD2.

. L'augmentation des dépenses de personnel s'explique par:
le paiement des salaires des APE (civils, militaires et des postes
diplomatiques et consulaires) sur la base de la revalorisation du point
d'indice de 5% et du taux d'allocation familiale porté de 2000 à 2.500
par enfant ;

le paiement des rappels de traitement aux APE de l'Etat sur la base
des indices acquis au 31 décembre des années 2000,2002 el2OO4;
la poursuite du paiement des rappels de 83 à 81 aux agents de la
santé et des rappels des soldes et accessoires au profit des 813
agents ciblés de la Fonction publique ;

le paiement des rappels dûs au reclassement des policiers des 24è'",
25"t", et 30ê'" promotions.

. L'augmentation des dépenses de fonctionnement se justifie entre
autres par :

le paiement des arriérés non salariaux des exercices àntérieurs ;

les dispositions prises par le Ministre chargé des Finances pour le
renforcement de capacités des structures dépensières.

3.1.2.2 - Exécution des dépenses en capital

Telles que mentionnées ci-dessus, les "Dépenses en capital" sont
financées aussi bien sur les "Ressources intérieures" issues de
l'Administration Centrale que sur les "Ressources extérieures" résultant
des "Prêts-Projets" et "Dons-Projets".

3.1.2.2.1 - Exécution des déDenses en capital financées sur
ressources i nté rie u re s

Sur une prévision de 81.012 millions de francs CFA (y compris les
reports de crédits (11.407 millions) et les Fonds de concours (1.465
millions)), les réalisations s'élèvent à54.717 millions de francs CFA, soit
un taux de réalisation de 67,54%.

Le total général des dépenses ordinaires est passé, en
réalisations, de 360.297 millions de francs CFA en 2OO4 à 330.939
millions de francs CFA en 2005, soit une diminution de 29.358 millions
de francs CFA, correspondant à un taux de 8,15%.
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Comparées à la gestion 2004, où les prévisions de "Dépenses en
capital" financées sur ressources intérieures s'élèvent à 74.827 millions
de francs CFA, contre des prévisions d'un montant de 81.0'12 millions de
francs CFA en 2005, on note une augmentation des prévisions desdites
dépenses pour un montant de 6.185 millions de francs CFA (74.827
millions de francs CFA - 81.012 millions de francs CFA) correspondant à
un taux d'accroissement de 8,27o/o.

S'agissant des réalisations de ces dépenses, elles se chiffrent à
41.749 millions de francs CFA en 2004, contre 54.717 millions de francs
CFA en 2005, soit une augmentation de 12.968 millions de francs CFA
(54.717 millions de francs CFA - 41.749 millions de francs CFA),
correspondant à un taux de 31,06%.

3.1.2.2.2 - Exécution des dépenses en capital financées sur
ressources exté ri e u re s

Les prévisions de Dépenses en capital financées sur ressources
extérieures gestion 2005 totalisent un montant de 103.638 millions de
francs CFA, se décomposant comme suit :

. Dons-Projets : 59.657 millions de francs CFA

. Prêts-Projets : 43.981 millions de francs CFA

A cette dotation, s'ajoutent les reports de crédits.(88.165 millions
de francs CFA) et les fonds de concours (19.306 millions de CFA). ll en
résulte un montant total des prévisions de 211.109 millions de francs
CFA.

S'agissant de leur exécution, la consommation des ressources
extérieures est passée de 38.945 millions de francs CFA en 2004 à
32.043 millions de francs CFA en 2005, soit une diminution de 6.902
millions de francs CFA, correspondant à un taux de 17,72%.

Les "Prêts-Projets" prévus pour la gestion 2005 s'élèvent à 43.981
millions de francs CFA et leur mobilisation effectlve s'élève à 5.544
millions de francs CFA, soit un taux de réalisation de 12,610/o.

Quant aux "Dons-Projets", gestion 2005, on enregistre leur
mobilisation pour un montant de 26.499 millions de francs CFA contre
une prévision estimée à 59.657 millions de francs CFA, soit un taux de
consommatio n de 44,42o/o.
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En définitive, le tableau comparatif des "Dépenses en capital"
financées sur « Ressources intérieures » et « Ressources extérieures »,
gestions 2004 et 2005 se présente ainsi qu'il suit :

RUBNIQUTS

PREVISION§ REÀISANONS

IIONTANÏ ralx
2ol)1 2005 2oo1 2005 2lù01 2005

1

I. DEPENSES SUR RES§OURCES I ftNIEUNE§

Adminlstralions c€nlrales

Coll€ctiürês locales el aulres

II . DTPtxSTS SUf, RESSOURCES EXIIRITURE§

Prêts proiets

Doll§ proiets

71 ê2t

7? 912

9t5

117 226

40 E99

76 326

c) Er or2

80 202

810

r 03 638

,13 981

59 657

,ll 7,tg

11 749

o

eE e/r5

29 951

I 994

61717

54 717

o

(") 32 Oa3

5 511

26 499

56,7l,X

56,480/"

o,oo%

3!,22X

73,2?./.

1 1,74%

87.6rX

64,22%

o,oo./.

30.02*

12,61%

14,12%

TOTÂL Gr:lrÉRÂr- (r + |l) 192 052 'I 8,1 85O 80 694 a6 760 12,O2!É i|6,99t6
(') Y compris les reports de crédits et les Fonds de concours.
(") La mobilisation des ressources extérieures et leur exécution sont faites par la procédure

budgétaire.

Les recettes du Fonds National des Retraites Ou Senin (FNRB)
sont composées de :

- versements des retenues et parts contributives ;

- validation des services auxiliaires.

RUBRIqUES

PREVISIONS REAIJSANONS

T{ONTANT TATJ'(

2OOit 2005 20tJ1 2005 2oo1 2005

'| Vc.semel|l des rolenüæ et parts
contrlbutlles

Validation des Services auriliaires

10 178

322

10 687

33E

I 290

337

1 't 8,'t 7%

35,,1OôÂ

46,93./.

99,70"/.

IOIAL GTNERÂL to 600 1r o25 12 111 s 627 r 15,O3t6 47,329(

1

2

3.2. - BUDGET ANNEXE : Fonds National des Retraites du Bénin
(FNRB)

3.2.1- Recettes du FNRB exécutées

Les réalisations effectives de recettes du Budget du Fonds
National des Retraites du Bénin se présentent par grande rubrique ainsi
qu'il suit dans le tableau ci-dessous :

12 027

111

'. -3! -i



Par rapport aux réalisations de recettes du Budget du Fonds
National des Retraites du Bénin de la gestion 2004 (soit 12.141 millions
de francs CFA), les réalisations de recettes du Budget du Fonds National
des Retraites du Bénin, gestion 2OO5 (9.627 millions de francs CFA), ont
connu une diminution de 2.514 millions de francs CFA, correspondant à

un taux de régression de 20,71%.

3.2.2 -Dépenses du FNRB exécutées

La situation d'exécution des dépenses du Fonds National des
Retraites du Bénin, gestion 2005, se présente par rubrique comme suit :

RUBRIqUES

PREVtStOilS

ONTANI TAI.JX

2OO,l 2005 2004 2005 2o04 2005

1

2

Dép€nses dc roncllonncmcnl

Arrérag,es dc penslon

t 601

18 700

1 312

21 619

1236

22 635

81,95%

t 15,61%

20 30r 22 16l 22 SS1 23 A71 I 12,0014 106,24t6

Aæl ld .âéÉûb .b a6/f Aù- 2æ5

Source : Statistiques, gestions 2004 et 2005 fournies par la DPRV

Pour la gestion 2005, les dépenses exécutées au titre du Fonds

National des Retraites du Bénin s'élèvent à 23.871 millions de francs

cFA contre une prévision totale de 22.461 millions de francs cFA, soit

un taux d'exécution de 106,280/o contre 112,960/0 en 2004.

De I'analyse des tableaux de prévisions et de réalisations du

FNRB, gestion 2005, il ressort les observations ci-après :

. le déficit prévisionnel du FNRB, gestion 2005, s'élève à 11'436

millions de francs cFA (total recettes prévisionnelles FNRB : 11.O25

"- 

-3-1_ -"

o roao 2000 !@o a000 5000 aooo 7000 aooo t000 00oo

vdidâtbnd- stniê

vss€flsl da rat'rÉ 6l
ptt 3 co nttibLt iv.r

RtÂUSANONS

69,40'Â

'1o9,45%

r 781

20 680

IOTAL GENERAI.
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millions de francs CFA - total dépenses prévisionnelles FNRB :

22.461 millions de francs CFA) ;

le déficit comptable résultant de I'exécution du FNRB, gestion 2005,
solt 14.244 millions de francs CFA (total réalisations de recettes :

9.627 millions de francs CFA - total réalisations de dépenses : 23.871
millions de francs CFA), est entièrement financé par les ressources du
Budget Général de l'Etat;
la situation d'exécution du FNRB, gestion 2005, dégage un montant
d'Ordre de Paiement (OP) non régularisé de 46'l millions de francs
CFA.

3.3 - AUTRES BUDGETS

Les « Autres Budgets » sont ceux de la Caisse Autonome
d'Amortissement et du Fonds Routier.

3.3.1 - Budget de la Caisse Autonome d'Amortissement (CAA)

3.3.1. 1 - Recettes de la CAA

Les réalisations de recettes du Budget de la Caisse Autonome

d'Amortissement, se présentent ainsi qu'il suit dans le tableau ci-

dessous :

RUBRIQUE§

.fftÀlsanoNs
iIONTANT TAUX

2004 2006 2OOil 2005 2OOil 2006

I
2

3
tl

5
6

erc€plionnell€s du budEet

, ,rul
o
o
5
o
o

7 99
ol

o

o
o

6 397
o
0
3

0
1

23 73t
d
d
o

80,o1ÿ.

60,00%

256,a2.4

o,oo96

I OOO E OOO 0 il01 2? 731 80,o1* 296'8,1*

a

Source : Statistiques, gestions 2004 et 2005 fournies par la CAA

"_ 

_3? ."

3.3.1.2 - Dépenses de la CAA

Pour un montant de prévisions de 37.909 millions de francs CFA,

les réalisations de dépenses de la Caisse Autonome d'Amortissement
s'élèvent à 20.O5O millions de francs cFA, correspondant à un taux de

52,89% (cf. tableau ci-dessous).

PREVISIONS

Prêts r€trocédés

Bonllicallons prêts

Commlsslons d'Aval

Loÿ€rs
Bessoürces
Dlvers

TOTAL GT EA,ÂL



Les recettes du Budget du Fonds Routier, gestion 2005 ont été

réalisées à un taux global de 46,64ÿo se décomposant comme suit:

AE . ?. Ae)aù.u a4,6 Atu.æ5

Source : Statistiques, geslions 2004 et 2005 fournies pâr la CAA.

3.3.2- Budget du Fonds Routier

3.3.2.1 -R du Fonds outier

§e!rce : Statistiques, gestions 2004 et 2005 fournies par le Fonds Routier.

RUBRIQUE§

PRw|S|O S REÂUSANONS

MONTANI TAUX

20,04 2005 2001 2005 2004 2005

1

2

I. DETIE TERIEUBE

Bllâléralo
Müllllatéralo (y comprls les proüslons)

fr 
- DErrE INTERTEUnE

III - FOI{CNON EIEIYI GÂA

I

g1 152

a 976
25 176

2 909

'r 188

33 523

7 698
25 825

3 108

t la8

1,t 91,1

1177
r3 737

3 203

1 loE

t4156

8t 2
13 3,ltl

il 8o8

1 088

aa,a!
l

1 3,1 1.r1

5,r,56%

t 10,1l!a

s!,27!É

ar,raf

ro,55%]
51,67"/À

t 50,28!a

9l,5Eta

rolAf GENtnÂ[ (l + tl + lll) 3A 2,10 37 eog 19 225 20 050 50,26* 52,E9.t.

BUBR]qUES

PREVISION§ REÀISATIONS

ONTANT TA[X

2001 2005 2001 2005 2004 2005

fares sur ponts baScüle§

Taxes sur poît do Porto'Novo

Iaxes sur pont du ono / Sazüé

Taxes de péag,e

Becettes dlverses

10
o

230
2 247

391

10
o

.l 15
3 070

o

to
o

231
r 330

45

'tt
o

244
1 225

10

t oo,oo'/.

100,43%
5A,t5%
1 t,51%

1 r o,oo%

212,17./.
39,90%

TOTAL GENERAL 2 914 3 rg5 1 016 t,l0o 55,38% a6,6il'!6

1

2

3
I
5

a2 21/.

t- -3! -i
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Le taux d'exécution de 46,64% en 2005 a sensiblement chuté par
rapport à la gestion 2004 où il était de 55,38%. ll est à noter que les
prévisions de recettes sont passées de 2.918 millions de francs CFA en
2004 à 3.195 millions de francs CFA en 2005, soit une augmentation
sensible de 277 millions de francs CFA, correspondant à un taux de
9,49%.

3.3.2.2 - Dépenses du Fonds Routier

La situation d'exécution des dépenses du Fonds Routier, gestion
2005 se présente dans le tableau synoptique ci-après :

RUBRIQUES

PRTt'ISION§ REÂUSANONS

i{ONTANT TATX

2o,J4 2005 2001 2005 2OOil 2005

1

2

3

4

Foncllonremcnt dG8 §orüce3 dr Fonds

Eqülpement soclo-ad m lrlstratll dü Fonds

Dotallon dc la D.G.T.P.

Tlavaux d'entreti€n roüti€r
Autres dépenses ct conlrGpartic

345
50

281
7113

6a4
25

281
7 611

308
31

275
7 416

3.t 4

25
249

I939

89,28.4
62,OO%

97,86%
109,887"

15,91v"
too,oo%

88,61%
130,59%

TOTAL GENERAL 7 789 I601 I ,r30 10 527 104,23* 122,3*
Source: Statistiques, gestions 2004 et 2005 fournies par le Fonds Routier

Travauxd'entretien

Autr6 dépense6 et
co ntr€partie

0,0e/"

Fo nct io nnement
Services FR

2.9Aÿo

Equipernent socio-
adminis. FR

o.240/o

roulier
,41/o

Dotation D.G.T.P
2.37"/"

Prévues pour un montant de 8.601 millions de francs CFA, les
dépenses du Fonds Routier, gestion 2005, sont ordonnancées à hauteur
de 10.527 millions de francs CFA, soit un taux de réalisation de
122,39%.

DEPENSES DU FONDS ROUTIER - GESTION 2OO5
!

I
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Les dépenses budgétaires ordonnancées au titre de la gestion
2005 du Fonds Routier, soit 10.527 millions de francs CFA, ont connu
une augmentation de 2.097 millions de francs CFA par rapport à la
gestion 2004 (8.430 millions de francs CFA), ce qui correspond à un taux
d'accroissement de 24,88%.

3.4 - VARIATION NETTE DES ARRIERES

Pour une prévision de 16.400 millions de francs CFA, les dépenses
relatives aux arriérés, intitulées dans la Loi de Finances Rectificative,
gestion 2005, "Variation nette des arriérés" ont été ordonnancées et
acceptées à hauteur de 12.940 millions de francs CFA, soit un taux
d'exécution de 78,90%.

Les crédits ouverts au titre de la "Variation nette des arriérés" sont
évaluatifs.

Par rapport à la gestion 2004 (3.249 millions de francs CFA),
I'exécution des dépenses relatives à la rubrique « Variation Nette des
Arriérés », a connu une augmentation de 9.691 millions de francs CFA
(12.940 millions de francs CFA - 3.249 millions de francs CFA).

Ce compte est alimenté en ressources par:
- 0,5556% de la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) au titre de la

contribution de l'Etat au programme SYDONIA;
- 100% de la Redevance informatique perçue au cordon douanier.

:- -3-4 _l

3.5 - COMPTE D'AFFECTATION SPECIALE 
,.

ll n'existe qu'un seul compte d'affectation spéciale ouvert dans la
Loi de Finances Rectificative, gestion 2005. ll concerne le programme
SYDONIA pour lequel la prévision de dépenses au Budget Général de
l'Etat, gestion 2005, s'élève à 1.111 millions de francs CFA contre des
réalisations de 1.469 millions de francs CFA figurant dans la Balance
générale des comptes de I'Etat, gestion 2005 (compte n'967 151), soit
un taux de réalisation de 132,22o/o.

Les opérations du Programme SYDONIA sont retracées en classe
9 de la nomenclature des comptes de l'Etat.
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S'agissant du Programme SYDONIA, gestion 2004, n enregistre
une réalisation de dépenses de 1.219 millions de francs CFA, contre une
prévision de 1.228 millions de francs CFA, soit un taux d'exécution de
99,27Yo.

De ce fait, les charges y relatives ne peuvent être définitivement
imputées au Budget Général de l'Etat que par I'Ordonnateur Délégué,
gestionnaire du compte dudit Programme.

Les recettes budgétaires réalisées au titre du Programme
SYDONIA, gestion 2005, s'élèvent à la somme de 1.005 millions de
francs CFA contre 661 millions de francs CFA en 2004 soit une
augmentation de 334 millions de francs CFA, correspondant à un taux
d'accroissement de 52,04Yo. Quant aux dépenses y relatives, elles sont
chiffrées à 1.469 millions de francs CFA au titre de la gestion 2005, soit
un solde d'exécution déficitaire de 464 millions de francs CFA (cf.

Balance générale des comptes de l'Etat, gestion 2005 au compte n'
967151).

3.6 - COMPTES DE PRETS

Bien que ne disposant pas de prévisions de ressources dans la Loi

de Finances Rectificative, gestion 2005, des remboursements des prêts

consentis aux Députés et aux membres du Conseil Economique et
Social (CES) ont été exécutés pour un montant de 21 rnillions de francs
CFA.

Tableau de rembou ment des prêts (volet ressources)rse

RUBRIqUtII
PREVI§IONS DT

RE§SOURCTS

REÂUSATIONS

MOf,TANT rAUX

20lù1 2005 2004 2005 2lJ04 2005

1

2

Prêls aux Dépülés

Prêts aux m€mbros du CE§

I

I

o

0

o

29

TOT/IL GTI{ENÂL ta o 29 21 16t,t lL
Source: Balance Générale des Comptes de I'Etat, gestion 2005

Par contre, prévus pour un montant de 565 millions de francs CFA
au titre des charges, des prêts ont été octroyés aux Députés et aux

membres du CES pour un montant total de 314 millions de francs CFA,

soit un taux de réalisation de 55,58% (cf. tableau ci-dessous).

36

o

21

o,oo%

322,22%
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RUBRIqUES

Pf,EVI§ION8 DE8
GHANGE§

REAIJ§ANONS

TAUX

2004 2005 2olJ4 2005 20(J/l 2005

1

2

o

o

o

o

58,31%

48,OOoÂ

TOTAL GENÊRÂL o 565 o 3td 65,58*
Sourcê : Balance Générale des Comptes de l'Etat, gestion 2005

3.7 _ COMPTES D'AVANCES

La Loi de Finances Rectificative, gestion 2005, a prévu au titre des
comptes d'avances, un montant de 5.278 millions de francs CFA en
ressources contre 324 millions de francs CFA en 2004, soit une
augmentation de 4.954 millions de francs CFA. Mentionnons qu'aucune
avance n'a été octroyée au titre de la gestion 2005 (cf. Balance générale
des comptes, gestion 2005).

Par contre, pour une prévision de charges de 654 millions de
francs CFA au titre de la gestion 2005, les avances exécutées s'élèvent
à 15 millions de francs CFA, soit un taux de réalisation de2,29o/o.

RUBBIqUES

PNEUAMNE DTTI

CrulRGE§
NON§

TIONIANT TAUX

2001 2005 2004 20052004 2005

I Avancês à l'ONS o 654 o 15 2,29v.

TOTAI. GENERÂI. o 85il o 15 2,29!É
Source : Balance Générale des Comptes de l'Etat, gestion 2005

Le Ministre chargé des Finances a procédé au report de crédits de
la gestion 2004 sur la gestion 2005 de certains projets (cf. Arrêtés n' 126
et 340/MFE/CAB/SGM/DGB/DBIP/SPB du 14 avril 2005 et n' 708/
MFE/CAB/SGM/DGB/DBIP/SPB du 06 juin 2005), pour un montant total
de 103.384.974.939 francs CFA se décomposant comme suit :

- Dépenses ordinaires : 3.812.796.688 FCFA

- Dépenses en capital .99.572.178.251 FCFA

Tableau de Prêts consentis aux Députés et aux membres du CES
(volet charges)

3.8 - SYNTHESE DE LA SITUATION D'EXECUTION DE LA LOI DE
FINANCES, GESTION 2OO5

ONIANT

Prêts aux Dépütés

Prêts aüx membrcE du CES

il15

150

242

72
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Quant aux Fonds de concours, ils sont prévus pour un montant de
20.771 millions de francs CFA.

ll en résulte que la synthèse de la situation d'exécution des
opérations de la Loi de Finances Rectificative, gestion 2005, corrigé par
les Arrêtés de report de crédits et les Fonds de concours, est présentée
dans le tableau synthétique ci-dessous :

OPENANONS

PREVISION§ REAU§ATION§

RE§§OURGES CHARGES RESEOUBCTS CHARGES

A . OPERANONS A CARACTTRT DEHNMF

I . BUDGET GENTRÂf, TIE |ETAT

1.. BudgGl dG. ln!ütrdom Gt lnlrtarGa

e.. Bccettes des Rétlhr nnanclèror
t.- BudEel d'lnvestlssement dG ]Admhlslrallon Cortralc
c.- DépcmGa ordlnrlr6 hort ar é1é3 (')
d.- DépcnEsE on csphal (")

2.. Euatra rnm[o

- Fonds Nallortal dc8 Retrallos du Bénin

3.. turo. hdrrfr

a.. Caisse AuloirorllG d'Amortlaaement

0.. ;onds Routler

II - YARUr|ON ITETIE !IE8 ANNIENES

IlI . OOIPII IYATfECTANOI\I SPEG|ÂrI

. Complc SYDONTA

B . OPf.nÂno 8 A cânÂcrfnE rEfPoR/uRE

I.CO PTEI DE PNEIE

11. OO PTEA T}AY/IITGf,t

t, o25

11025

tt ,95

I OOO

3 195

5 274

o

5 278

471157

656 646

547 675

,lO3 O25

18,r 650

22 16'

22 161

.rô 5rO

37 909
a 601

16 400

1111

1111

1219

565

654

167 862 a73 0r 6

466 657 459 207

13' 809 104 759

,t31 809
o

31 7 999
86 760

9-OZZ

I627

25 22'

23 A7'

zg dzr

30 577

23 731

1 490
20 050
10 527

12 940

1 ,t69

I 409

329

3l,l

15

1005

I OO5

2l

2t

o

467 843 ,173 945rOTAL GENERAL 39,1 488 675 370

-280 488 -6 262
(t) Y compris les reports de crédits de 20M sur 2005 et les Fonds de concours

3te 0to

389 610

367 394)

366 580
810

REEULTAT IÿUEGUNON
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- Les comptes d'exécution de la Loi de Finances (classe 9) doivent
être soldés.

- La Balance d'entrée de tous les comptes budgétaires doit être nulle
à l'ouverture d'une gestion.

- La DCCE reprend en Balance d'entrée le solde du compte g8
« Résultat d'exécution de la Loi de Finances ».

La Direction de la Centralisation des Comptes de t'Etat (DCCE)de
la DGTCP fait la centralisation à son niveau au moyen du compte 396
« opérations centralisées à la DCCE ».

Elle tire le Résultat d'exécution de la Loi de Finances en procédant
au virement des comptes 90, 91, 95 et 96 au compte 98 « Résultat
d'exécution de la Loi de Finances ».

- Les comptes 90 « lmputations définitives des Dépenses
budgétaires exécutées ».

- Les comptes 91 « lmputations définitives des Recettes budgétaires
exécutées ».

- Les comptes 95 « lmputations définitives des Recettes du
FNRB exécutées ».

- Les comptes 96 « lmputations définitives des Comptes Spéctaux
du Trésor exécutés ».

4.2. - Résultat de type patrimonial

Le Résultat de type patrimonial procède d'une application du
principe de la comptabilisation des droits constatés. ll est calculé en
termes d'enrichissement ou d'appauvrissement de la personne publique.

o Les recettes y sont incluses pour le montant des droits pris en
charge dans l'année, indépendamment des recouvrements effectifs
et des recouvrements de I'année n'ayant pas donné lieu à émission
de titres.

. Les dépenses sont les dépenses ordonnancées et visées « VU
BON A PAYER » par le Receveur Général des Finances,
Comptable principal de l'Etat et les dépenses sans
ordonnancement réglées.

40i



En fin d'année, les opérations budgétaires (classe 9) sont
reclassées dans la comptabilité patrimoniale a-ux classes 1,2,6 étl p.,
le système de la réflexion.

. Le Résultat de type patrimoniar de |année représente ra différence
entre les produits (crasse 7) et res charges (crasse 6). il constitue
également la somme algébrique des Résutta-is du Budget de t,Etat ei des
Comptes Spéciaux du Trésor au Bilan.

En effet, la DCCE procède au regroupement des produits et des
charges par nature. ce regroupement est effectué à partir de la Balance
Générale des Comptes du Receveur Général des Finànces (RGF)

. Les comptes principaux relatifs aux produits et charges prévus
dans la nouvelle Nomenclature du plan comptable de l'Etat 1üRcr; sont
obtenus par la rupture des comptes anarytiques et budgétâires lciasse
e)

ces comptes sont présentés dans un tabreau récapituratif des
produits et des charges de la gestion concernée.

,?ræ. ?ê Aé@ttr>à .b aA,6 A,tu, .ruj

Dès lors, les principaux regroupements relatifs aux produits par
nature sont :

71 : Recettes fiscales
72 : Receftes non fiscales ,,

73 : Transferts reçus
74 : Don programme

76 : Produits exceptionnels
78 : Reprises sur amortissements et provisions, etc.

Quant aux principaux regroupements des charges par nature, ils se
présentent ainsi qu'il suit :

61 : Dépenses de personnel

62 : Achats de biens et services
63 : Subventions d'exploitation
64 : Autres transferts courants
65 : lntérêts et frais financiers
66 : Charges exceptionnelles
68 : Dotation aux amortissements et aux provisions.
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Ainsi, le Résultat patrimonial est bénéficiaire de ,
francs CFA, et imputé au compte 1 17 « Résultat de l,ar
récapitulatif des produits et des charges, gestion 2005 c,

TABLEAU R F DES PRODUITS ET DES CHARGES, GESIT.

PRODUITS MONTANTS No de
com

Recettes non fiscales

Transferts reçus d'autres budgets
(Recettes non fiscales)

Dons programmes

Produits exceptionnels

Produits SYDONIA

Produits issus des opérations à
caractère temporaire

Recettes fiscales

36 464 753 ?54

9 264 896 200

208 948 886

I 468 727 336

61

62

63

64

65

66

66

66

Dépenses de personnel

Achats de biens et services

Subventions d'exploitation

Autres transferts courants

Intérêts et frais financiers

Charges exceptionnelles

Charges exceptionnelles (SYDONIA)

Autres charges exceptionnelles

Total des charges

Solde créditeur

TOTAT GENERAL 405 402 887 816 TOTALGENERAL / 405 402 887 816

No de
com

7L

72

74

76

76

76

73

MOr'

134 005 383 629

L7 999 966 625

39 679 652 856

1005 459 552

264 383 901 499

141 018 986 31

Les comptes des classes 6 et 7 sont soldés par virement au
compte 117 « Résultat de l'année » ventilé selon I'origine des opérations
qui se sont déroulées dans l'année : ce Résultat est repris en Balance
d'entrée de l'année suivante au compte 112 « Report à nouveau ».

Solde créditeur

P
Charges Produits

264 383 901 499

141 018 986 317

405 402 887 816

TOTAL GENERAL 405 402 887 816

EN FRANCS CF

Com e 117 << Résultat de I'année »

CHARGES

357 995 561 640

64 523 411 s09

7 t70 027 328

Compte de Résultat patrimonial

405 402 887 816

t2
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cette opération permet de dégager un sorde (débiteur ou
créditeur), correspondant au Résurtat de type patrimoniai ce dernier
c_onstitue également ra _somme argébrique des Résurtat" J, euog"t
Général de I'Etat et des Comptes spéciaux du Trésor au Ailrn 

-- --

. La situation patrimoniale de l'Etat est présentée dans re Biran. ce
dernier est un tableau qui comprend deux (2) parties à savoir-t,Àctii et re
Passif. L'Actif du Biran présente |ensembre des biens oà t;eiàt "r*comptes des classes 2,3,4 et s. Le passif du Bilan présente l,ensemble
des dettes et engagements de |Etat aux comptes oeà ctassés r, i"i +

La différence entre I'Actif et le passif correspond au Résultat de
type patrimonial. ce Résultat peut être déficitaire ou excédentaire.

En effet, le Résultat de type patrimoniar permet de connaître re
taux ou le degré d'enrichissement ou d'appauvrissement de l,Etat, suite
à l'exécution de la Loi de Finances de l'année.

Le Bilan présente plusieurs particularités ; il permet de suivre entre
autres, l'évolution des Finances publiques à partir d,une descriotion
complète de tous les éléments du patrimoine de l,Etat.

Toutefois, I'exhaustivité de r'évaruation financière en réer du
patrimoine de l'Etat demeure une inconnue, ce qui constitue un
handicap à la tenue de la comptabilité patrimoniale.

C'est pourquoi, il n'apparaît pas nécessalre de présenter pour
l'instant un Bilan qui ne va pas reftéter les flux effectifs au
patrimoine de I'Etat. Les posfes de ce Bilan seront en contradiction
avec les masses financières qui leur seront imputées.

4.3. - solde à transporter au compte permanent des Découverts du
Trésor ou Découvert du Trésor

Le Résultat au sens de la Loi de Règlement ou le solde à
transférer au compte permanent des Découverts du Trésor ou Découvert
du Trésor est le Résultat de l'année au sens de l'article 36 de la Directiven' OS/97lcM/uEMoA du 16 décembre 1997 relative aux Lois de
Finances, qui stipule ce qui suit : « Le projet annuel de Loi de Règlement
constate le montant définitif des encaissements de recettes et des
ordonnancements de dépenses se rapportant à une mème année, le cas
échéant, il ratifie les ouvertures de crédits par décrets d,avances et

13
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approuve les dépassements de crédits résultant de circonstance de
force majeure.

ll établit le compte de Résultat de l'année, qui comprend :

- le déficit ou l'excédent résultant de la différence entre les
recettes et les dépenses du Budget Général et des Budgets
annexes ;

- les profits et pertes constatés dans l'exécution des comptes
spéciaux;

- les profits ou les pertes résultant éventuellement de la
gestion des opérations de trésorerie dans les conditions
prévues par un règlement de comptabilité publique ;

- le Projet de Loi de Règlement autorise enfin le transfert du
Résultat de I'année au compte permanent des Découverts du
Trésor >».

Ainsi, ce Résultat de I'année dénommé Découvert du Trésor,
représente le Résultat au sens de la Loi de Règlement et comprend :

- le solde des opérations du Budget Général ,

- le solde des Comptes spéciaux du Trésor dont la clôture a été
prononcée par la Loi de Finances (solde des opérations de l'année
+ opérations des années antérieures) ;

- le solde des Comptes spéciaux du Trésor systématiquement
soldés en fin d'année ;

- le solde des opérations ayant un caractère de pertes et profits sur
emprunts et engagements.

ll convient de mentionner que le solde à transporter aux
Découverts du Trésor est le Résultat qui figure au Projet de Loi de
Règlement sous forme de Résultat provisoire. ll devient définitif après le
vote de la Loi de Règlement par le Parlement (Assemblée Nationale).
C'est ce vote qui autorise le transfert du Résultat de l'année au compte
permanent des Découverts du Trésor.

. Au plan budgétaire, le Résultat à transporter aux Découverts du
Trésor pour la gestion 2005 est calculé de la manière suivante :

"- 

-4-1- -"



En millions F CF

2004

Solde des opérations du Fonds National des Retraites du

a

o

TETRA rs IRos DL AE s,v RPO AR uVER UD sE Ro

Bénin .

du Budget des
(variation nette

opérations
de I'Etat

lnstitutions et
des arriérés

Solde des
Ministères
comprise) 33.932

-10.791

23.142

14.109

-14.244

. Au plan comptable, le solde à transporter aux Découverts du
Trésor est déterminé comme ci-après :

2005

+ Résultat d'exécution de la Loi de Finances, gestion 2005 :

Résultat d'exécution des opérations de la CAA

Résultatd'exécution desopérations du Fonds Routier : . . . . . . . . . . .

Résultat d'exécution des opérations du compte d'affectation spéciale

Résultat d'exécution des opérations des comptes spéciaux du Trésor

SOTDE A U TRES

+ (-6.262)

- (3.681)

- (-e.037)

- c463)

- (-308)

ffiji

En millions F CFA

Ce solde déficitaire, de montant 135 millions de francs CFA à
transporter aux Découverts du Trésor, gestion 2005, devrait s'ajouter au
cumul des soldes à transporter aux Découverts du Trésor des gestions
2001 2002,2003 et 2004 de montants respectifs 69.414 millions de
francs CFA, '1.196 millions de francs CFA, -44.235 millions de francs
CFA et 23.142 millions de francs CFA, soit au total 49.382 millions de
francs CFA, et ne seront transportés que si et seulement si les Lois de
Règlement définitif du Budget de l'Etat, gestions 2001 à 2004 sont
votées par l'Assemblée Nationale.

Par contre, il est à souligner que les Résultats des gestions 1998,
1999 et 2000, soit respectivement -6.088 millions de francs CFA, -31.189
millions de francs CFA et -50.400 millions de francs CFA, sont déjà
transportés aux Découverts du Trésor suite au vote par l'Assemblée
Nationale des Lois portant Règlement définitif du Budget de I'Etat au titre
de ces gestions respectives.

,?æ/za A 'aazaæ zz aÇ,11A'tu .22?5

2005
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V - BESOIN DE F]NANCEMENT

5.1 - Détermination du Besoin de Financement

Le Besoin de Financement de la gestion 2005, calculé sur base
caisse, est déterminé dans le tableau suivant :

Le Besoin de Financement est la différence entre les
encaissements et les décaissements.

oPtnanoNS

(r)

ENCIUSSEüENT

(2)

DECAISSEMENT

(3)

BESOIN DE

FINII CEIIENT

(1)=(2)-(3)

Recetles fiscales

Recetles non fiscales

Règlement ayec les gouvornements élrarÉêrs

Autres licrs déblleurs

Tlers crédateurs dlvers

OÉmlions FNRB

Opératlons CAA

OlÉralions Fonds Boutier

OÉrallons à caraclète temporaire

Aides budgélaires (Dons programmes)

Sydonia

Emprunts

357
73

995 561 640
813 077 630

4 015 505
478 2EO 70E

7,17 ,164 883
626 655 383
731 356 E28
,l9O 3OB 272

21 000 000
264 E96 200

o05 459 552

375 ,tO8 076

2

t3
I

23

1

I
1

I

r 437 536 61 1

31 935 380
23 87lJ 842 774
20 050 344 51 1

10 527 336 393

328 543 30r

1 46E 727 336

357 995 561 640
73 Et3 077 630
-1 433 521 106

2 478 280 708
13 715 529 503
-14 244 tA7 395

3 6E1 012 317

-9 037 028 12r
-307 543 30r

I 264 896 200
-463 267 784

r 375 408 076

TOTAL ENCAISSEMENTS 494 553 484 677 436 838 218 367

Créancaers réÉlé3 par bons de caisse

Créanciers réElés par ürements

Dépenses payées sans ordonnanccmenl

préalable à régulariser

lmpulation provlsoi;e sur crédits déléftués

chcz le complablc centrallsateur

65 32s 658 72E

280 132 922 4o0

91 889 964 066

I 153 65t 602

-65 325 65E 72E

-280 132 922 1o,l)

-91 EEg 964 066

-9 153 651 602

TOTAL DECAISSEMENTS 504 217 463 r06 -446 502 196 796

IOTAL GENERAL 494 553 484 677 .9 663 978 429

Le Besoin de Financement de la gestion 2005 est négatif de
9.663.978.429 francs CFA.

504 217 463 106

BE§OIN DE -9 663

t._!q.:



5.2 - Couverture du Besoln de Flnancement

Le Besoin de Financement dégagé, soit 9.663.978.429 francs CFA,

est entièrement couvert par une partie des ressources extérieures dont

le montant global s'élève à 32.043.198'190 francs CFA'

4-ca-4æ à é1X éiù.W

Faitàcotonou,h 23 OCT 2W

Le Ministre de l'Eænomie et des Finances,

Soulé Mana LAWANI

r;i1
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ANNEXEA::01

EXECUT!ON DE LA LOI DE FI NANCES GEsTroN 2005

N FRAAICS C

OPERATIONS RECETTES DEPENSES SOLOE

473 6.t6 811 689 -5 954 392 384

1

2

3

I - BUDGEI GENERAL DE L'ETAî

Budget des lnstitutions et Ministères

a - Recettes des régies

b - BrAc

c - Dépenses ordinaires hors arriérés

d - Dépenses en capital

Budget annexe

- Fonds Nalional des Retraites du Bénin

Autres budgets

a - Caisse Aulonome d,Amortissement

b - Fonds Roulier

II - VARIATION NErrE DES ARR'ERES

III - COIIP|E D'AFFECTATION SPECIALE

- Compte SYDONTA

466 656 959 753

431 808 639 270

0

9 626 65s 383

I 626 655 383

25 221 665 '100

23 731 356 828

1 490 308 272

1 005 459 552

a

270431 808 639

5521 005

317 999 456 .t63

86 759 986 448

23 870 842 778

23 870 842 778

20 050 344 51 1

10 527 336 393

1 468 727 336

293159 207 966

30 577 680 904

060118

1168727 336

12

7 448 993 460

431 808 639 270

0

-317 999 456 163

-86 759 986 ,t48

-14 244 187 395

3 681 012 317

-9 037 028 121

463 267 784

-5 356 015 804

060-12 910 118

7 784-463

B . OPERATIONS A CARACTERE TEMPORAIRE 2t 000 000 328 543 30i -307 543 30r

21 000 000

0

3 t3 543 301

15 000 000

473 945 354 990

I - COMPTES OE PRÊT

II . COMPTES D'AVANCE

TOTAL

-292 s43 301

-15 000 000

RESULTAT O'EXECUTION DE LA LOI OE FINANCES, GESTION 2OO5 : -6 261 935 685

A . OPERATIONS A CARACTERE DEFINITIF /167 662 419 305

404 759 442 611 27 049 196 659

-14 244 187 395

467 683 419 305

.19 ,
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ANNEXE x:-;02

OPERA TIONS A CARAqTERE TEMPORAIRE. GESTION 2OO5

(soLDES CREDTTEURS)

967.554.2

967.554.3
Prêts aux membres du Conseil
Economiqueet Social (CES). . . . . . 21 000 000

0

,Z t , , t ,

50

COMPTES MONTANTS

Prêts aux Députés
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ANNEXEN\03

TRESORERIE DE L'ETAT AU 31 DECEMBRE 2OO5

51',t .112

51 1.3

512

513

515

531

581

Traites et obligations des Receveurs des lmpôts

CCP (Comptes Courants Postaux)

Numéraires chez les comptables du Trésor

Chèque à l'encaissement

BCEAO

Banques primaires

55 178 567

44 460 138 453

2 085 067 547

21 957 536 623

4 887 822 91',1

1 324 029 462

U

ETOTAL:

:- _5-1- -i

COMPTE INTITULE MONTANT

Mouvements de fonds chez le RGF

74 769 773 563
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